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La seance est ouverte a 16 h 35. 

DECLARATION DU PRESIDENT 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Avant de passer a l'adoption 

de l'ordre du jour je voudrais, en ma qualite de representant des Etats-Unis, 

exprimer au representant de l'Union sovietique, ici present, mes sinceres 

condoleances pour le meurtre ignominieux de citoyens sovietiques a Beyrouth. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopte. 

LETTRE DATEE DU ler OCTOBRE 1985, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 

LE REPRESENTANT PERMANENT DE LA TUNISIE AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

(S/17509) 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Conformement aux decisions 

prises a la 2610eme seance, j'invite les representants de la Tunisie et d'Israel a 
prendre place a la table du Conseil; j'invite le representant de l'Organisation de 

liberation de la Palestine a prendre place a la table du Conseil; j'invite les 

representants de l'Algerie, de la Jordanie, du Kowe1t, de la Jamahiriya arabe 

libyenne et de la Turquie a occuper les sieges qui leur sont reserves sur les cotes 

de la salle du Conseil. 

Sur l'invitation du President, M. Caid Essebsi (Tunisie) et M. Netanyahu 

(Israel) prennent place a la table du Conseil; M. Kaddourni (Organisation de 

liberation de la Palestine) prend place a la table du Conseil. M. Taleb Ibrahimi 

(Algerie), M. Salah (Jordanie), M. Abulhasan (Kowe1t), M. Azzarouk (Jamahiriya 

arabe libyenne) et M. Halefoglu (Turquie) occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur les cOtes de la salle du Conseil. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : J'informe les membres du 

Conseil que j'ai regu des lettres des representants de l'Afghanistan, de Cuba, de 

la Grece, du Lesotho, de la Mauritanie, du Maroc, du Pakistan, du Senegal, de la 

Republique arabe syrienne et du Yemen, dans lesquelles ils demandent a etre invites 

a participer a l'examen de la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. 

Selon la pratique etablie, je me propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter 

ces representants a participer au debat sans droit de vote, conformement aux 

dispositions pertinentes de la Charte et a !'article 37 du reglement interieur 

provisoire du Conseil. 

Puisqu'il n'y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 
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Le President 

Sur l'invitation du President, M. Zari£ (Afghanistan), M. Malmierca Peoli 

(Cuba), M. Dountas (Grece), M. Makeka (Lesotho), M. Ould Boye (Mauritanie), 

M. Alaoui (Maroc), M. Yaqub Khan (Pakistan), M. Sarre (Senegal), M. Al-Sharaa 

(Republique arabe syrienne), M. Basendwah (Yemen) occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur les cotes de la salle du Conseil. · 
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Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : J'informe les membres du 

Conseil que j'ai re~u du Representant permanent du Koweit aupres de !'Organisation 

des Nations Unies une lettre datee du 2 octobre 1985, qui se lit comme suit: 

"En ma qualite de President du Groupe arabe pour le mois d'octobre, j'ai 

l'honneur de prier le Conseil de securite d'inviter, pendant l'examen du point 

inscrit a son ordre du jour, S. Exe. M. Adnam Omran, secretaire general 

adjoint aux affaires politiques et internationales de la Ligue des Etats 

arabes, en vertu de !'article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil." 

Cette lettre sera distribuee en tant que document du Conseil de securite sous la 

cote S/17515. 

Si je n'entends pas d'objection, je considererai que le conseil de securite 

souhaite inviter M. Omran, en vertu de l'article 39 du reglement interieur 

provisoire du Conseil. 

Il en est ainsi decide. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Le conseil de securite va 

maintenant reprendre l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je voudrais attirer l'attention des membres du Conseil sur le document 

S/17514, qui contient le texte d'une lettre, en date du 2 octobre 1985, du 

Representant permanent du Koweit aupres de l'Organisation des Nations Unies 

adressee au President du Conseil de securite. 

M. de KEMOULARIA (France) : Monsieur le President, permettez-moi tout 

d'abOrd' de vous exprimer, au nom de ma delegation, et en peu de mots, mes souhaits 

de reussite pour votre presidence. Nous le savons, experience et qualites humaines 

de la presidence assureront au Conseil objectivite et efficacite dans nos travaux 

du mois. 

Un mot encore, si vous me le permettez, pour exprimer a sir John Thomson notre 

reconnaissance pour la rnaitrise dont il a temoigne dans la conduite des travaux du 

Conseil le mois ecoule. 

A la demande du Gouvernement de la Republique tunisienne, notre Conseil se 

reunit aujourd'hui afin d'exarniner la situation qui resulte de l'attague menee le 

ler octobre par l'aviation israelienne contre le quartier general de l'Organisation 

de liberation de la Palestine dans la banlieue de Tunis. 

Ainsi, le Conseil de securite, qui se trouve deja saisi du probleme du 

Moyen-Orient, y compris de la question de la Palestine, est appele a se prononcer 

sur un evenement d'une particuliere gravite qui, en !'occurrence, a entraine de 

nombreuses pertes en vies hurnaines. 
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M. de Kemoularia (France) 

Venant de la part d'un Etat Membre de !'Organisation des Nations unies, tenu 

au respect des principes de la Charte - et je ne citerai que !'engagement a 
s'abstenir de recourir a l'ernploi de la force contre l'integrite territoriale de 

tout Etat -, une telle operation constitue une violation inadmissible des regles du 

droit international. 

Le Gouvernement franQais, pour sa part, condamne fermement !'operation 

militaire menee par les forces israeliennes sur le territoire d'un Etat souverain, 

pacifique et amide la France. Mon gouvernement croit plus necessaire que jama~s 

de denoncer l'enchainement de la violence qui, a defaut d'une paix juste et durable 

au Proche-Orient, a si souvent frappe sous un pretexte ou sous un autre des 

victimes innocentes. 

Je voudrais faire part au Conseil de la preoccupation du Gouvernement franvais 

devant les consequences nefastes que, par ailleurs, cette action militaire ne peut 

manquer d'avoir sur les efforts deployes actuellement en vue d'une relance du 

processus de paix. Elle risque de contribuer en outre a accroitre les tensions 

dans une region deja eprouvee a plusieurs titres. 

Il appartient a notre Conseil de se prononcer clairement sur l'affaire qui lui 

est soumise par le Gouvernement tunisien~ La responsabilite du Conseil est en jeu 

et il ne saurait s•y soustraire sans que son autorite soit atteinte. 

La France, qui a maintes fois affirme son attachement a la securite d'Israel 

et de ses ressortissants, ne croit pas que le recours a la force serve sa 

securite. Elle lance un appel pressant a toutes les parties au conflit pour 

substituer au langage de la violence et des represailles un esprit de dialogue qui 

seul peut permettre un reglement d'ensemble. 

La France tient a exprimer au Gouvernement tunisien, qui sans relache s'est 

attache a rechercher des voies vers une paix juste, ses condoleances dans le deuil 

qui frappe sa population, et son soutien indefectible. Elle se tient a ses cotes 

dans l'epreuve actuelle et reaffirme solennellement son attachement au respect de 

l'integrite territoriale et de la securite de la Tunisie. 

A cet egard, je viens d'ailleurs de recevoir, il ya quelques instants, les 

extraits d'une declaration du Premier Ministre franQais, M. Laurent Fabius, a 
l'Assemblee nationale, cet apres-midi a Paris. Je voudrais, si vous me le 

permettez, Monsieur le President, en citer une ou deux phrases: 
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M. de Kemoularia (France) 

"Rien n'excuse" - a dit le Premier Ministre fran~ais - "l'action de force 

commise contre la Tunisie, pays souverain, pays ami, pays pacifique, pays 

tolerant, qui, dans les affaires internationales, s'est toujours efforce de 

faire entendre le langage de la raison." 

Le Premier Ministre, dans sa declaration, a assure le president Bourguiba, le 

Gouvernement et le peuple tunisiens de la sympathie et de la tristesse de la France, 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie le representant 

de la France des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

M. BIERRING (Danemark) (interpretation de l'anglais) : Je voudrais, 

Monsieur le President, vous dire combien nous sommes heureux de vous voir presider 

le Conseil pendant ce mois d'octobre. Nous sommes certains que, grace a votre 

vaste experience diplomatique, les affaires du Conseil sont en de bonnes mains. 

Je voudrais egalement, en cette occasion, faire part de !'admiration de ma 

delegation au Secretaire aux affaires etrangeres du Royaume-Uni et a sir John 

Thomson, pour la fa~on dont ils ont dirige les travaux du Conseil au cours du mois 

dernier. 

Dans une declaration faite hier, le Danemark et les autres membres de la 

Communaute europeenne ont condamne vigoureusernent le bombardement, par les forces 

de l'armee de l'air israelienne, du siege de l'Organisation de liberation de la 

Palestine, a Tunis. Cet acte porte atteinte a la souverainete et a l'integrite 

territoriale de la Tunisie en violation des principes de la Charte des 

Nations Unies et des regles du droit international. Il represente egalement une 

nouvelle etape dans la violence et la contre-violence continues au Moyen-Orient, au 

sujet de laquelle mon gouvernement a lance de nombreuses mises en garde, 

Bien qu'il condamne en meme temps les actes de terrorisme commis contre les 

citoyens israeliens, le Danemark ne croit pas qu'ils justifient un tel acte • . 

Nous esperons sincerement que cette nouvelle escalade de la violence ne 

compromettra pas les efforts que l'on deploie pour realiser un reglement pacifique 

du conflit israelo-arabe. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie le representant 

du Danernark pour les paroles aimables qu'il m'a adressees. 

M HUANG Jiahua (Chine) (interpretation du chinois) : Monsieur le 

President, je voudrais vous -feliciter chaleureusement a l'occasion de votre 

accession a la presidence du Conseil pour le mois d'octobre. Je suis convaincu 

que, grace a votre grande experience diplomatique, vous serez certainement a la 

hauteur de ces hautes fonctions. 
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M. Huang Jiahua (Chine) 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour remercier tres sincerement 

votre predecesseur, Leurs Excellences sir Geoffrey Howe, secretaire aux affaires 

etrangeres du Royawne-Uni, et l'ambassadeur sir John Thomson pour le remarquable 

travail qu'ils ont realise a la presidence du Conseil le mois dernier. 

Au moment OU nous celebrons le quarantieme anniversaire de la creation de 

l'Organisation des Nations Unies et ou de nombreux dirigeants, dans leurs 

declarations faites au cours du debat general de l'Assemblee generale, manifestent 

leur appui a la juste lutte du peuple palestinien et d'autres peuples arabes et 

demandent un reglement d'ensemble juste et durable de la question du Moyen-Orient, 

les autorites israeliennes ont envoye sans vergogne, le ler octobre, leur force 

aerienne bombarder la capitale de la Tunisie, pays epris de paix, et ont provoque 

ainsi de grandes pertes humaines et materielles. 
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M. Huang Jihua (Chine) 

Voila pourquoi la Republique populaire de Chine a publie aujourd'hui une 

declaration soulignant solennellement ce qui suit: 

•11 s'agit la d'un crime grave commis par les autorites israeliennes 

contre le peuple palestinien et les autres peuples arabes. Cela constitue une 

serieuse atteinte a l'independance, a la souverainete et a l'integrite 

territoriale de la Republique de Tunisie de meme qu'une violation flagrante 

des principes du droit international et de la Charte des Nations Unies. 

Le Gouvernement et le peuple chinois condamnent energiquement cet acte 

d'agression extremement brutal perpetre par les autorites israeliennes et 

reaffirment que la Chine appuiera, comme elle l'a toujours fait, la juste 

lutte des pays arabes et du peuple palestinien jusqu'a la pleine realisation 

de leurs nobles objectifs nationaux : recouvrer leurs territoires occupes et 

leurs droits nationaux. 

La delegation chinoise estime que les autorites israeliennes devraient assumer 

l'entiere responsabilite de ce dernier acte d'agression et de ses consequences. Le 

Gouvernement tunisien exige que le Conseil condamne Israel et veille ace que ce 

dernier dedonunage la Tunisie pour toutes les pertes subies et s'engage a ne plus 

commettre de tels crimes. Ces exigences nous paraissent tout a fait raisonnables 

et le Conseil devrait veiller ace que l'on y fasse droit. 

Nous saisissons cette cx:casion pour assurer le Gouvernement et le peuple 

tunisiens de notre profonde sympathie et de notre entiere solidarite. Ce dernier 

acte d'agression perpetre par Israel montre une fois de plus que sa politique 

d'agression et d'expansion contre le peuple palestinien et les autres peuples 

arabes est la principale cause des troubles qui persistent au Moyen-Orient. Voila 

pourquoi, si l'on veut veritablement regler la question du Moyen-Orient, il est 

imperatif d'obliger les autorites israeliennes a abandonner cette politique. 

La communaute internationale, et au premier chef le Conseil de securite, 

devrait traiter de cette question de toute urgence et avec le plus grand serieux. 

Il est de sa responsabilite d'adopter les mesures vigoureuses qui s'imposent, 

conformement a la Charte, pour mettre un terme a l'agression israelienne et 

instaurer la paix dans la region. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie le representant 

de la Chine pour les aimables paroles qu'il m'a adressees. 



JF-S/9 S/PV.2611 
- 12 -

M. ALZAMORA (Perou) (interpretation de l'espagnol) : Monsieur le 

President, nous vous felicitons cordialement de votre accession a la presidence du 

Conseil de securite. Nous souhaitons par ailleurs dire notre reconnaissance aux 

representants du Royaume-Uni pour la fa~on remarquable dont ils se sont acquittes 

de leurs fonctions au cours du mois dernier. 

Ma delegation ne peut rnanquer, elle aussi, de dire qu'elle rejette 

energiquement l'acte d'agression perpetre contre la souverainete et l'integrite 

d'un Etat Membre et contre la paix de la region a laquelle il appartient. 

Bien que nous soyons malheureusement habitues au recours toujours plus 

frequent a la violence au Moyen-Orient, l'attaque aerienne du Gouvernement d'Israel 

contre la capitale de la Tunisie, en raison du moment ou elle est s'est produite, 

de ses caracterisques et des consequences politiques qu'elle ne manquera pas 

d'avoir, revet une gravite particulierement inquietante. 

L'opinion publique internationale, secouee par cette escalade 

dispruportionnee, se demande ce que l'on cherche a accomplir par de tels actes. Il 

est difficile d'irnaginer que l'on tente de dejouer les progres incertains 

enregistres dans la recherche d'une paix juste et durable dans la region car, a la 

longue, ce serait suicidaire. S'agirait-il done d'une manifestation, nouvelle et 

hors de proportion, de la politique de la loi du talion, appliquee au mepris total 

d'autrui? Si tel est le cas, il nous semble que la loi du talion a trop dure et 

que si nous nous engageons tous peu a peu dans cette voie, nous ne serons bientot 

plus en mesure de savoir ou se trouvent la paix et la justice. 

Mais la cormnunaute internationale ne saurait etre partie aces reglements de 

comptes primitifs ou l'on s'arroge le droit de se venger. Il nous faut arreter 

cette escalade de la violence, d'ou qu'elle vienne, et condamner cette attaque. 

Pour sa part, ma delegation appuiera toutes mesures que le Conseil pourrait adopter 

dans ce sens. 
Le PRESIDENT (interpr~tation de l'anglais) : Je remercie le representant 

du Perou pour les aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres de la Turquie, 

s. Exe. M. vahit Halefoglu, auquel je souhaite la bienvenue. Je !'invite a prendre 

place a la table du conseil et a faire sa declaration. 
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M. HALEFOGLU {Turquie) (interpretation de l'anglais) : Monsieur le 

President, je voudrais vous remercier et remercier les membres du conseil de me 

donner la possibilite de m'adresser au Conseil de securite apropos de la question 

a l'examen. Nous considerons de notre devoir de parler de ces graves evenements 

car nous sommes directement interesses par la paix et la stabilite au Moyen-Orient 

et estimons que les agressions militaires violent les normes fondamentales de 

conduite internationale tout en compromettant les relations internationales. 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, j'aimerais, Monsieur le President, vous 

feliciter pour votre accession a la presidence du conseil de securite. Je voudrais 

par ailleurs rendre hommage a sir Geoffrey Howe et a sir John Thomson, qui ont 

dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Mon gouvernement ne peut tolerer l'operation militaire israelienne contre la 

Tunisie. Nous condamnons energiquement cet acte qui viole la souverainete et 

l'integrite territoriale de la Tunisie. Il est choquant de voir qu'Israel, apres 

ses violations persistantes de la souverainete de ses voisins au Moyen-Orient, a 

maintenant choisi de perpetrer des actes du meme genre en Afrique du Nord, 

pratiquement a l'autre bout de la Mediterranee. 

Nous avons declare publiquement que ce recours a la force enfreignait les 

dispositions de la Charte des Nations Unies et du droit international. On ne 

saurait invoquer un "raid de represailles" pour le justifier. 

L'operation militaire israelienne ne peut qu'etre evaluee a la lumiere de la 

longue liste des actes deja commis par Israel, qui comprennent le recours frequent 

et persistant a la force comme l'agression contre le Liban, l'occupation de la rive 

occidentale, de Gaza, des hauteurs du Golan et de Jerusalem, la politique 

d'oppression dans les territoires arabes occupes et le raid aerien contre la 

centrale nucleaire iraquienne en 1981. Ce dernier acte perpetre par Israel est en 

totale contradiction avec les espoirs et les efforts de reglement pacifique au 

Moyen-Orient. Israel semble ne vouloir compter que sur le recours a la force et 
• l ta la n'etre absolument pas desireux de promouvoir un climat propice au dia ogue e 

conciliation. 
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M. Halefoglu (Turquie) 

Nous avons suivi de pres les recents efforts faits en vue d'entamer un 

processus de negociations au Moyen-Orient. Nous considerons que !'initiative de la 

Jordanie et de l'OLP est une occasion a ne pas laisser passer. Les difficultes 

d'un reglement pacifique ne peuvent pas etre minimisees mais, a !'evidence, elle ne 

pourront jamais etre surmontees sides mesures ne sont pas prises a cet effet. 

C'est ce qu•a notre avis, Israel aurait du faire. Des actions qui nourissent le 

cycle de violence entravent encore davantage la recherche d'une solution pacifique 

et detournent inevitablement !'attention de cet objectif. 

Rien ne peut justifier l'action brutale menee contre la Tunisie, pays epris de 

paix avec lequel la Turquie entretient des relations d'amitie precieuses. L'attaque 

israelienne a ete conduite aveuglement. Nous exprimons a nos freres tunisiens et 

palestiniens nos sinceres condoleances pour les pertes humaines et materielles 

qu'ils ont subies. 

La Turquie, ayant elle-meme souffert amerement d'actes de violence et 

d'assassinats tant chez elle qu'a l'etranger, est le fervent champion de mesures 

multilaterales efficaces contre le terrorisme international et elle s'est fait 

souvent entendre ace sujet. 

Nous avons cependant toujours rejete l'idee qu'un Etat puisse commettre des 

actes de terrorisme, et notamment des actes contraires au droit international et 

susceptibles de causer la mort de gens innocents ou de leur infliger des 

blessures. Nous n'excusons certainement pas l'attaque terroriste contre trois 

Israeliens ~ Larnaca. Mais les coupables de ce crime odieux ont ete arretes. 

D'autre part, l'OLP a nie toute responsabilite dans cette attaque. Israel aurait 

ete parfaitement justifie d'exiger que les criminels dans le sud de Chypre soient 

punis conune il convient. Mais attaquer un pays comme la Tunisie, dont la politique 

moderee et constructive lui a valu le respect du monde entier, constitue un acte 

adieux. Israel, en outre, se contredit lui-meme. D'une part, il refuse de 

reconnaitre l'OLP comme le representant du peuple palestinien, et, d'autre part, il 

la tient pour responsable des actes que commet n'importe quel Palestinien. 

Ne pas punir Israel pour ce dernier acte injustifiable reviendrait a approuver 

tacitement le recours a la force chaque fois que le Gouvernement d'Israel le juge 

opportun. Nous esperons done que le Conseil ne manquera pas de condamner sans 

equivoque l'agression d'Israel contre la Tunisie et fera en sorte que de tels actes 

ne se renouvellent pas. 
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Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie le representant 

de la Turquie des paroles airnables qu'il m'a adressees. 

M. KASEMSARN (Thailande) (interpretation de l'anglais) : Monsieur le 

President, je voudrais, tout d'abord, au nom de ma delegation, vous feliciter 

chaleureusement de votre accession a la presidence du Conseil de securite pour le 

mois d'octobre. C'est plus qu'un plaisir pour nous que de voir le representant des 

Etats-Unis, pays avec lequel la Thailande entretient depuis longtemps des liens 

etroits, presider ce Conseil. Je suis certain que votre vaste experience, votre 

sagesse politique et vos qualites de diplomate chevronne vous permettront de 

diriger les travaux du Conseil de fa~on fructueuse et constructive. 

Je voudrais aussi feliciter sir John Thomson, representant permanent du 

Royaume-Uni aupres des Nations Unies, qui a preside le Conseil pendant le mois de 

septembre. Sa diplomatie efficace et habile et ses connaissances des questions de 

fond dont le Conseil est saisi lui ont acquis notre respect et notre gratitude car 

il a su mener nos debats a un heureux aboutissement pendant cette periode chargee. 

Ma delegation regrette et deplore profondement la violation de la souverainete 

et de l'integrite territoriale de la Tunisie, pays amide la Thailande, par la 

force aerienne d'Israel. Nous prenons note des raisons invoquees par Israel pour 

justifier cette attaque aerienne, a savoir qu'il s'agissait de represailles en 

raison des actes de violence commis contre des ressortissants israeliens. Il est 

bien connu, toutefois, qu'en droit international, il convient de tenir compte du 

principe de la proportionnalite. Nous deplorons certes la morts de 15 Israeliens 

au cours de ces dernieres semaines, mais nous deplorons tout aussi profondement la 

perte de plus de 60 vies humaines en Tunisie - perte qui montre a l'evidence la 

disproportion qui existe en l'occurence. 

En tout etat de cause, la violation de la souverainete et de l'integrite 

territoriale de la Tunisie doit etre condarnnee. 

A cet egard, ma delegation tient a transmettre ses sinceres condoleances au 

Gouvernement et au peuple tunisiens pour leurs lourdes pertes. 

En meme temps que nous condamnons tousles actes de violence, notamment au 

Moyen-, region ravagee par tant de conflits depuis si longtemps, nous devons 

toujours restes fideles aux principes et aux droits des peuples, notamment au droit 

inalienable du peuple palestinien. Nous compatissons profondement a son epreuve. 
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Dans ce cas particulier et dans l'interet du respect de la loi et du maintien 

de l'ordre a l'echelle internationale, ma delegation exige qu'a l'avenir Israel 

s'abstienne de perpetrer OU de menacer de perpetrer de tels actes et qu'il offre un 

dedommagement approprie pour les pertes resultant de son acte d'agression. 

Le PRESIDENI' (interpretation de l'anglais) : Je remercie le representant 

de la Tha1lande des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

M. WOOLCOTT (Australie) (interpretation de l'anglais) : Monsieur le 

President, je voudrais, tout d'abord, vous faire part des chaleureuses 

felicitations de ma delegation a !'occasion de votre accession a la presidence du 

Conseil pour le mois d'octobre et vous souhaiter plein succes dans la tache qui 

vous attend. 

Je voudrais egalement brievement faire part a sir John Thomson, representant 

permanent du koyaume-Uni aupres des Nations Unies, de la gratitude tres sincere de 

ma delegation pour la fayon competente dont il s'est acquitte de ses fonctions en 

septembre, mois qui s'est avere assez charge. 

Nous avons ete les temoins d'un incident de plus dans ce triste cycle de 

violence et de contre-violence au Moyen-Orient. C'est un incident auquel on ne 

peut trouver d'excuses, quel qu'en soit le contexte, et nous adressons nos 

condoleances au Gouvernement et au peuple tunisiens pour la violation de leur 

souverainete et les pertes en vies humaines que cet evenement malheureux a causees. 

L'Australie condamne tousles actes de terrorisme et de violence en quelque 

lieu et a quelque moment qu'ils se produisent. En !'occurrence, Israel a commis un 

acte de violence qui a provoque la mort de civils innocents et qui va clairement a 
l'encontre du droit international et de la Charte des Nations Unies. 
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Que l'Organisation de liberation de la Palestine ait perpetre ou non des actes 

de terrorisme contre Israel n'est pas vraiment la question dont nous debattons 

ici. Le fait est que, meme si nous acceptions la version israelienne des 

evenements, deux erreurs ne font pas une verite. 

11 faut naturellement tenir compte aussi de la question de l'ampleur de la 

reaction aux actes allegues pour justifier la reaction d'Israel. 

L'Australie a toujours soutenu, et soutient encore, qu'Israel a le droit 

d'exister en paix a l'interieur de frontieres juridiquement reconnues et a l'abri 

de toute attaque de l'exterieur. La Tunisie, bien entendu, a exactement le meme 

droit. 

Il est particulierement deplorable que l'attaque ait eu lieu au moment ou 

apparaissaient des signes encourageants de rapprochement en vue d'un reglement 

global au Moyen-Orient et, a cet egard, ma delegation se felicite particulierement 

de la declaration de Sa Majeste le roi Hussein a l'Assemblee generale, la semaine 

derniere. Nous devons veiller ace qu'un acte comme celui d'Israel ne marque pas 

un recul dans la recherche de la paix. 

L'Australie condamne l'action d'Israel et lui demande de respecter les regles 

de droit international. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie le representant 

de l'Australie des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est le representant d'Israel, a qui je donne maintenant la 

parole. 

M. NETANYAHU (Israel) (interpretation de l'anglais) : Je voudrais vous 

feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la presidence du Conseil de 

securite. Nous avons toute confiance en votre sagesse et en votre competence, dont 

vous avez deja fait montre dans de nombreuses autres instances et reunions 

internationales. 

Nous saisissons aussi cette occasion pour feliciter l'ambassadeur Thomson de 

ce que je crois pouvoir appeler a juste titre la maniere exemplaire et totalement 

impartiale dont il a dirige les affaires du Conseil. 

une fois de plus, le conseil de securite est reuni de fa~on selective pour 

condamner un acte de legitime defense d'Israel. D'apres les allegations portees 

centre nous, nous avons commis un acte d'agression centre un autre pays. On ne 

saurait ·deformer davantage la verite. Si une chose peut etre qualifiee d'agression, 
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ce sont bien les actes commis contre nous. Si une chose peut etre qualifiee de 

legitime defense, c'est bi"en ce que nous avons fa1·t. 1 • d ' I s'agit 'une reaction 
legitime a des actes de terrorisme. 

Quels sont les faits? Depuis un an, le siege de l'OLP en Tunisie a entrepris, 

planifie, organise et lance des centaines d'attaques terroristes contre Israel, 

contre des cibles israeliennes en dehors d'Israel et contre les Juifs partout dans 
le monde. 

Ces attaques comportent plusieurs assauts navals dans le but precis de tuer 

des civils en masse. Heureusement, nos forces ont intercepte les bateaux, mais je 

crois que seuls les plus irresponsables et les plus cyniques oseraient affirmer que 

la planification de tels crimes est moins odieuse parce qu'ils ont echoue. Ils 

n'ont pourtant pas toujours echoue. L'an dernier, plus de 600 attaques de ce genre 

ont tue ou gravement blesse plus de 75 civils israeliens, des ecoliers, des 

professeurs, des voyageurs, des chalands, des touristes. 

Toutes ces victimes civiles ont un point commun. Ce n'etait pas seulement de 

toute evidence des innocents, des non-combattants dans toute l'acception du terme; 

elles n'etaient pas melees non plus a quelque activite militaire que ce soit, et ne 

se trouvaient pres d'aucune cible militaire. Il ne s'agissait pas de la mort 

regrettable et accidentelle de civils dans des operations militaires, comme il yen 

a dans presque toute operation de ce genre. Il s'agissait de victimes designees de 

l'OLP, des cibles visees par l'OLP, parce que l'objectif de l'OLP est identique a 
ses methodes, a savoir le meurtre, delibere et systematique, des Israeliens et des 

juifs, et, en fin de compte, le meurtre de l'Etat juif lui-meme. 

Les tueries les plus recentes, et je souligne qu'il ne s'agit que des plus 

recentes, ont ete le massacre barbare, au petit matin, de trois personnes sans 

defense, une femme et deux hommes, en vacances sur un bateau dans le port de 

plaisance de Larnaca. Comme d'autres actes hero1ques du meme genre, pour reprendre 

les termes de l'OLP, celui-ci a ete mene a bien par l'unite d'elite de l'OLP, ce 

qui nous donne une indication de l'idee que l'OLP se fait de !'excellence. 

Se rendant compte que meme la tolerance d'un monde cynique a ses limites, 

l'OLP a d'abord rejete la responsabilite de ces meurtres et est ensuite passee a 
!'allegation absurde selon laquelle ces touristes d'age mur etaient des espions. 

C'est la Force 17, garde personnelle de Yasser Arafat, qui est responsable de la 

boucherie de Larnaca. Nous en avons des preuves irrefutables, des temoignages des 



CL/MB S/PV.2611 
- 23 -

M. Netanyahu (Israel) 

services de renseignements, qui parviendront bientot, non seulement de nos propres 

sources mais d'autres sources aussi. Ce sont ces memes personnes qui ont essaye de 

commettre des massacres a partir de bateaux que nous avons interceptes il ya 

quelques semaines, ainsi que bon nombre d'autres attaques dont j'ai parle. Ce sont 

ces memes personnes qui occupaient le siege de l'OLP en Tunisie. 

Jamais attaque n'a ete, comme un coup de bistouri, aussi precise, aussi 

circonscrite, et elle visait les coupables, et eux seuls. Les forces israeliennes 

ont pris un soin tout particulier a bien reperer leurs cibles, a savoir les trois 

batiments ou se trouve le quartier general de l'OLP. Bien que le Ministre des 

affaires etrangeres de la Tunisie ait dit qu'il y avait la des maisons privees, les 

faits sont differents. J'ai entendu le representant de l'OLP dire ici aujourd'hui 

que les cibles etaient les "bureaux de l'OLP" et le representant de l'Egypte dire, 

a juste titre, qu'il s'agissait du quartier general de l'OLP. Mais n'insistons 

pas: la cible etait bien le siege de l'OLP, centre nevralgique de ses operations 

mondiales, et tout le monde ici le sait. S'il ya eu des victimes parmi les 

civils, il s'agit uniquement d'accidents dus a la tactique deliberee de l'OLP, bien 

mise au point a Tripoli, a Beyrouth et ailleurs, qui consiste a installer ses 

guartiers generaux au milieu des civils. Les civils, rappelons-le, sont la clef de 

la strategie de l'OLP qui tue les civils et s'en fait un bouclier. 

Quant aux assertions selon lesquelles il s'agirait d'une attaque non provoquee 

contre un pays qui n'est pas activement en guerre contre Israel, chague Etat a la 

responsabilite d'empecher des attaques armees a partir de son territoire, notamment 

des attaques de terroristes contre les civils. Quel pays pourrait tolerer des 

attaques repetees contre ses citoyens par des terroristes ouvertement installes, 

organises, entraines dans un autre pays et lances contre lui a partir de celui-ci? 

Ce n'est pas parce qu'on est loin que l'on n'est pas responsable. Apres l'operatior. 

de sauvetage d'Entebbe, l'Ouganda a fait valoir la pietre excuse qu'il ne 

connaissait pas les objectifs des terroristes. Le Liban a dit qu'il etait trop 

faible pour pouvoir faire quoi que ce soit a leur sujet. Mais la Tunisie, elle, 

etait au courant et etait assez forte pour les arreter. C'est en connaissance de 

cause qu'elle a accueilli l'OLP et lui a laisse une totale liberte d'action pour 

planifier, preparer, organiser et lancer des attaques meurtrieres a partir de son 

territoire. Si le poison.de l'OLP a contamine de nombreux pays, la tete du serpent 

de l'OLP est en Tunisie. 
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Israel ne saurait accepter en aucune circonstance que les bases et les 

quartiers generaux des tueurs terroristes puissent jouir de l'immunite OU que ce 

soit, a quelque moment que ce soit. Et c'est contre eux que nous avons dirige 

notre operation, et non pas contre le pays qui leur donne asile. Neanmoins, le 

pays d'acceuil a une responsabilite considerable. 
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Quelle est cette responsabilite et quel est son rapport avec la question de la 

souverainete? Nous ne pouvons nous laisser jeter dans la confusion ou nous laisser 

egarer par une definition trompeuse de la souverainete. La souverainete ne peut 

pas etre separee des responsabilites qu'elle implique; et parmi elles, il ya le 

fait avant tout d'ernpecher qu'un territoire souverain soit utilise cornme tremplin 

pour commettre des actes d'agression contre un autre pays. Lorsqu'un pays elude 

cette responsabilite fondamentale, soit deliberement, soit par negligence, il 

risque de subir toutes les consequences qu'entraine ce rnanquement au devoir. 

On a dit bien souvent, et je le repete, que le besoin d'un Etat de protegP.r 

ses ressortissants peut transcender la souverainete territoriale. L'Article 51 de 

la Charte des Nations Unies dit clairement : 

•Aucune disposition de la presente Charte ne porte atteinte au droit 

naturel de legitirne defense, individuelle ou collective, dans le cas ou un 

Hembre des Nations Unies est l'objet d'une agression armee ... " 

En fait, de nombreux Etats Membres de !'Organisation, dent beaucoup sent 

representes dans cette salle aujourd'hui, ont revendique precisement le droit de 

legitirne defense pour arreter des attaques armees lancees par d'autres pays. La 

seule question qui se pose est celle de savoir s'il existe d'autres remedes. Dans 

ce cas-la, il n'en existait pas. Au contraire, la Tunisie n'a pas rnontre le 

rnoindre desir ou la moindre intention d'empecher l'OLP de se servir de son 

territoire pour preparer ou entreprendre des activites terroristes. 

J'ai entendu aujourd'hui bien des blames, bien des condamnations. Puis-je 

demander aux delegations si la communaute internationale a ernis un blame quand 

l'OLP a envoye ses tueurs par mer, et ses meurtriers de par le monde, si elle a 

rnurmure le moindre mot de condamnation, suggere la moindre action centre l'OLP 

apres que les tueurs eurent accompli leur sale besogne a Larnaca? Devant cette 

indifference stupefiante de la cornmunaute internationale, Israel devait agir. Et 

il a agi, car il a le droit et !'obligation de proteger ses citoyens. Aucun autre 

pays n'aurait agi differemment. 

Certains ont allegue ici que notre action allait a l'encontre du processus de 

paix. C'est absurde. Israel reste attache a la paix, a la vraie paix, avec tous 

ses voisins. Mais de quel genre de paix certains ont-ils parle ici aujourd'hui? 

Ils ont parle d'une paix qui permet aux tueurs de l'OLP de tuer impunement; d'un 

genre de paix tel que nul ne sourcille tant que seul le sang juif innocent coule; 
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d'une paix telle que, si nous nous defendons enfin nous-memes contre le terrorisme 

de l'OLP, nous sommes en butte a un tolle assourdissant de condamnations hypocrites 

quelquefois, ajouterai-je, de la part des victimes memes de ce terrorisme. Le 

genre de paix dont certains ont parle iciest la paix du cimetiere, ou serait 

enterre Israel. Ce n'est pas ce genre de paix que nous voulons. 

Nul ne peut parler serieusement de paix avec Israel s'il epouse la cause de 

l'OLP. L'OLP est toujours resolument decide a detruire mon pays et a recourir a 
fond au terrorisme. Le veritable obstacle a la paix, c'est l'OLP, et ceux qui 

donnent leur acquiescement au terrorisme, ceux qui nous adjurent de le subir 

passivement, ne cherchent pas a edifier la paix: ils l'enterrent. 

Notre operation contre le siege de l'OLP devrait done etre consideree pour ce 

qu'elle est: une action dans notre grand combat incessant centre le noyau du 

terrorisme international et regional: l'OLP. L'OLP a alimente, entraine, arme et 

finance des groupes terroristes de toutes appartenances politiques sur taus les 

continents. Tout ce que l'on exige de ces partenaires dans le crime est d'avoir 

les rnemes instincts sauvages de l'OLP. A Larnaca, par exemple, l'un des meurtriers 

arretes, une recrue etrangere de la Force 17, qui a tue Mme Esther Palzur d'une 

balle derriere la tete, etait un neo-nazi britannique. Bien que l'OLP ait perdu 

son grand empire terroriste au Liban, elle a installe une nouvelle base 

extra-territoriale en Tunisie, a partir de laquelle elle poursuit, a bonne distance 

pour plus de surete sans doute, sa campagne de terreur generalisee. 

Cela ne peut durer. Le terrorisme impuni engendre le terrorisme, car le 

succes des terroristes dans une partie du monde encourage les terroristes partout. 

Cornme le cancer, le terrorisme se repand dans le corps international tout entier, 

les cellules se multipliant. Je pense que maintenant chacun ici peut voir a quel 

point il a gagne du terrain. Meme les instigateurs et les defenseurs du terrorisme 

n'en sont pas a l'abri. Le terrorisme international, patente, perfectionne et 

propage par l'OLP est devenu !'equivalent moderne de la peste. Il n'est pas, et 

n'a jamais ete, le probleme du seul Israel. Il s'en prend aux ministres careens; 

il fait exploser un avion indien; il enleve des diplomates fran~ais, americains et 

merne, maintenant, sovietiques1 il ~evit dans tout le Moyen-Orient1 il fait exploser 

des bombes dans les rues en Europe1 il seme le chaos dans les capitales d'Amerique 

latine, C'est une maladie qui doit etre enrayee, et _bientot, avant qu'elle ne nous 

gagne tous. 
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Si enfin, en ce quarantierne anniversaire, les Nations Unies s'engageaient 

vraiment a agir avec vigueur contre le terrorisme international, elles se 

debarrasseraient d'abord de la presence contagieuse de l'OLP, cet architerroriste 

de notre temps. Et, si le Conseil de securite respectait strictement ses objectifs 

veritables, il se reunirait pour trouver les rnoyens de combattre cette menace 

majeure a l'ordre international, plut6t que pour condamner un des rares pays qui 

aient agi hardiment et courageusement pour se defendre - et, ajouterai-je, pour 

defendre le monde entier - contre le fleau du terrorisme moderne. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie le representant 

d'Israel des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres de l'Algerie, 

S. Exe. M. Ahmed Taleb Ibrahimi, auquel je souhaite la bienvenue. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. TALEB IBRAHIMI (Algerie) : Monsieur le President, je voudrais avant 

tout vous exprimer mes chaleureuses felicitations pour votre accession a la 

presidence du Conseil de securite pour le mois en cours. Je suis convaincu que 

votre grande experience, votre connaissance des affaires de ce monde feront de 

cette presidence un succes. 

De meme, je voudrais dire toute mon appreciation pour la maniere remarquable 

et la grande habilete avec laquelle sir John Thomson s'est acquitte de fa~on 

remarquable de sa tache au cours du mois ecoule. 

Ainsi done, le sionisme vient de frapper en Tunisie, elargissant par la son 

espace d'agression du Machrek au Maghreb arabes. L'Algerie se sent, de maniere 

naturelle, doublement touchee: a un premier titre parce que la Tunisie soeur a ete 

atteinte dans sa securite, dans sa souverainete et dans son integrite territoriale; 

a un second titre, parce que le peuple palestinien est pourchasse dans les 

dernieres terres d'accueil ou l'exode et l'errance l'ont contraint a trouver refuge. 
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Cette agression evoque dans la memoire nationale demon peuple le premier 

tribut que la Tunisie a paye, a travers Sakiet Sidi Youcef, pour la cause de 

l'independance de l'Algerie. La Tunisie s'acquitte, aujourd'hui, d'un second 

tribut pour la cause des droits nationaux d'un autre peuple, le peuple palestinien. 

Cette evocation, pour moi, ne peut etre faite sans emotion lorsqu'il s'agit 

d'un pays, la Tunisie, dont la lucidite et le sens de la responsabilite ont marque 

et marquent !'action dans les relations internationales et, tout particulierement, 

la determination de son oeuvre lorsque l'enjeu n'est autre que la cause de la 

liberte des peuples, la satisfaction de leurs aspirations et la realisation de la 

plenitude de leurs droits. 

Que la Tunisie ait ete atteinte, c'est le Maghreb, c'est la nation arabe et 

c'est l'Afrique tout entiere qui sont atteints. Mais, c'est tout autant la 

communaute internationale dans son ensemble qui est defiee a un moment ou elle se 

retrouve ici rassemblee pour dire haut et fort la validite et la pertinence des 

ideaux des Nations Unies. 

S'il est une alteration aces ideaux et s'il est un outrage sans nom a la 

symbolique de cette session de paix des Nations Unies, ils sent a identifier dans 

ce que la Tunisie vient de subir du fait du sionisme, dans sa logique et dans ses 

objectifs qu'il n'a jamais tus. 

J'ai dit que le sionisme a elargi son aire d'agression au Maghreb, et c'est la 

une ambition qu'il a toujours avouee. Celle-ci, done, ne surprend pas et, si elle 

doit surprendre, ce sont, precisement, les consciences assoupies qui ont perdu la 

mesure de ce que le sionisme est et de ce qu'il n'a jamais cesse d'etre. L'erdre 

de la violence agressive se propage pour couvrir ce vaste espace qui, du Golfe a 
l'Atlantique, a ete designe par tels strageges comme aire de materialisation de 

desseins permanents d'hegemenie et de cenquete. 

Et de fait, le sionisme n'a d'autre fondement ni d'autre logique que la 

negation de la paix. 

L'Algerie l'a affirme et elle le reaffirme, avec d'autant plus de conviction 

qu'en ces heures, de nouveaux arguments sent venus nourrir ce en quoi elle a 

toujours cru. 
Qu'il soit un dessein d'expansion et un projet d'hegemonie sans fin, cela est 

un faitJ qu'il soit une oeuvre de genocide du peuple palestinien, cela est une 

realite. 
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Il n 'y a la' d' t • au re interpellation pour la nation arabe que celle de l'unite 

de ses rangs, de la confluence de ses volontes et de la mise en commun de ses 

forces. 

Il Ya la autant de le9ons a mediter, de maniere egale, par la resistance 

palestinienne qui incarne la volonte de son peuple de ne jamais abdiquer ce qui 

reste son destin. 

Ce que la nation arabe subit et ce que le peuple palestinien vit dans un 

martyre au quotidien jouissent de complaisances sinon de complicites. De 

celles-ci, ce Conseil de securite en est le premier temoin. 

L'histoire retiendra que ceux qui se sont acharnes a tuer l'espoir chez le 

peuple palestinien n'ont fait que nourrir son desespoir; l'histoire retiendra tout 

autant que ceux qui ont cru devoir taire, justifier ou, plus encore, legitirner ses 

actes d'agression partout ou ils se soot produits, ont prodigue reconfort et 

encouragement au sionisme; l'histoire retiendra, enfin, qu'a la violence de 

l'oppression, on ne peut repondre que par la violence de l'aspiration irreductible 

a s'en liberer. Ceux-la assument une responsabilite dans la tragedie du 

Moyen-Orient qui se perpetue, cornme ils assurnent une meme responsabilite dans ce 

que la Tunisie vient de subir. 

Si la crise du Mayen-Orient et la question de Palestine sont conternporaines de 

la naissance de !'Organisation des Nations Unies, cela ne peut que faire obligation 

a celle-ci d'agir, en cette affaire, pour que soient respectes les principes sur 

lesquels elle s'est edifiee. Un acte d'agression ne peut rester impuni. 

Il ya la, pour le Conseil de securite tout particulierement, un imperatif de 

se degager de l'accoutumance aux faits accomplis pour donner corps a une reprise de 

conscience que lui dicte une agression qualifiee centre un Etat Membre. 

Ence lieu ou, trop souvent, les rnemes arguments ont ete developpes pour 

tenter de justifier les violations les plus flagrantes des principes sur 

l'intangibilite desquels ce Conseil est charge de veiller, il n'est sans doute pas 

fortuit qu'ensemble Tel Aviv et Pretoria aient a repondre de mefaits de meme nature 

perpetres dans un continent uni, du Nord au Sud, dans la meme solidarite face a la 

collusion de deux agresseurs averes. 

s'il ne devait y avoir qu'une seule opportunite pour cette reprise de 

conscience, celle de la commemoration du quarantieme anniversaire des Nations Unies 

vient l'offrir, a point nomme. Nous osons croire que le Conseil de securite saura 

la saisir au seul nom de la mission qu'il assume pour la paix. 
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Il Y va de sa credibilite, comme de celle de tout ce que nous celebrons 

aujourd'hui pour un monde meilleur. Pour que celui-ci le soit, il ya, d'abord, a 
bannir a jamais les crimes de !'apartheid et ceux du sionisme. 

Ce Conseil a la capacite d'affirmer cette necessite premiere. Ila entre ses 

mains le soin de sa propre image et celle de toute cette Organisation dont il est 

le bras reparateur. Les crimes si souvent occultes ou absous ici ne sauraient la 

servir. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie le Ministre des 

affaires etrangeres de l'Algerie des .aimables paroles qu'il m'a adressees. 

M. TROYANOVSKY (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 

de votre accession a la presidence du Conseil de securite pour ce mois et de vous 

souhaiter plein succes dans l'exercice de vos responsabilites ace poste. 

Je voudrais egalement remercier votre predecesseur ace poste, le representant 

du Royaume-Uni, pour la fa9on tres competente dont il a dirige les travaux du 

Conseil pendant le mois de septembre. 

Au nom de la delegation sovietique, je voudrais vous remercier, Monsieur le 

President, et remercier egalement tous ceux qui nous ont presente leurs 

condoleances pour le meurtre de l'un des quatre diplomates sovietiques qui ont ete 

enleves au Liban. 

La delegation sovietique, comme la tres grande majorite des delegations dans 

cette salle et en dehors, a appris avec une profonde indignation l'agression 

perpetree par Israel contre un autre pays arabe souverain, la Tunisie. Nous avons 

ecoute attentivement la declaration faite par M. Caid Essebsi, ministre des 

affaires etrangeres de la Tunisie. Les faits qu'il a exposes temoignent de fa9on 

convaincante qu'il s'agit d'un acte soigneusement planifie et execute de sang-froid 

par Tel Aviv, un acte qui vise a saper la souverainete et l'integrite territoriale 

d'un Etat Membre de !'Organisation des Nations Unies, independant et epris de paix. 

La delegation sovietique exprime ses sinceres condoleances au Gouvernement et 

au peuple tunisiens pour les victimes civiles de cet acte. La declaration faite 

par M. Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, premier ministre adjoint et ministre des 

affaires etrangeres du Koweit, qui a parle au nom du Groupe des Etats arabes, nous 

a fait une grande impression, tout comme celle de M. Farouk Kaddoumi, dirigeant du 

Departement politique du Comite executif de !'Organisation de liberation de 

la Palestine (OLP). 
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Dans ces recents evenernents se reflete clairernent l'essence meme de la 

politique qu'Israel pratique depuis quatre decennies a l'egard des Etats arabes et 

de leurs populations. Que ce soit sur la rive occidentale, dans la bande de Gaza, 

sur les hauteurs du Golan, en Iraq, au Liban, et maintenant en Tunisie, la 

politique des agresseurs ~sraeliens reste partout la meme: mepris cynique des 

dispositions fondamentales de la Charte des Nations Unies, des normes du droit 

international et des resolutions adoptees par les Nations Unies; volonte deliberee 

de saper les normes generalernent reconnues des relations entre Etats; recours a la 

terreur et a la force aveugle; et non-respect des droits elementaires de l'homme, 

notamment du droit inalienable a la vie. Telle est la reaction des autorites 

israeliennes aux appels pressants qui leur ont ete adresses a maintes reprises par 

la communaute internationale, pour qu'elles mettent fin immediatement a leur 

politique de terreur et d'agression contre les Arabes, de revenir sur leur position 

obstructionniste, et de s'engager sur la voie d'un reglement juste et global au 

Moyen-Orient. 

Israel s'arroge ouverternent le droit de recourir a la terreur. La position de 

l'Union sovietique face au terrorisme d'Etat ou autre est bien connue. Nous ne 

pouvons manquer de rappeler aux rnembres du Conseil que lors de la trente-neuvieme 

session de l'Assernblee generale des Nations Unies c'est !'Union sovietique, 

precisement, qui a presente un projet de resolution sur l'inadmissibilite de la 

politique de terrorisme d'Etat, qui a ete adopte a une tres grande majorite. Cette 

resolution s•applique expressement a la situation qu•exarnine aujourd'hui le Conseil 

de securite. 
Les evenernents survenus en Tunisie prouvent de fa~on convaincante que Tel-Aviv 

non seulement reste sourd a la voix de la raison mais defie deliberement les 

Nations unies et la communaute internationale tout entiere. 

Nous n'etablirions pas toute la verite si nous passions sous silence le role 

de ceux qui se tiennent derriere Israel. Sans leur aide et leur appui illimites il 

aurait ete possible depuis longtemps de ramener l'agresseur a la raison. Cette 

fois encore, des personnalites americaines au niveau le plus eleve se sont 

empressees de donner l'absolution a Israel en declarant qu'a leur avis le 

bombardement perpetre hier par Israel contre la capitale de la Tunisie etait 

"une riposte legitime a un acte de terrorisme." 
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Il convient de se demander comment les Etats-unis peuvent concilier leur role 

de membre permanent du Conseil de securite, dont la responsabilite premiere est le 

maintien de la paix et de la securite internationales, et de protecteur 

inconditionnel d'Israel meme dans des manifestations les plus extremes de sa 

politique aventuriste. Beaucoup de discours ont ete prononces recemment a 
Washington sur la necessite de lutter centre le terrorisme international et 

pourtant il est difficile de trouver un exemple plus manifeste de terrorisme d'Etat 

eleve au rang de politique nationale que les pratiques suivies depuis longtemps par 
Tel-Aviv. 

Il convient de mentionner un autre aspect important de cette situation. Le 

nombre de resolutions condamnant Israel et exigeant qu'il mette fin a sa politique 

d'agression s•accroit avec les annees. Toutes sont pratiquement demeurees lettre 

morte. Cet etat de choses est inacceptable car il sape les bases memes de notre 

Organisation. 

La delegation sovietique est fermement convaincue que le Conseil de securite 

a le devoir collectif, en vertu des dispositions de !'Article 25 de la Charte, 

d'assurer !'application par Israel des decisions que nous avons adoptees. 

Recemment encore, le 26 septembre, le Conseil de securite a tenu une reunion 

importante a laquelle ont participe les Ministres des affaires etrangeres des 

15 pays membres du Conseil. Au cours de cette reunion, beaucoup a ete dit SU[ la 

necessite d'accroitre l'efficacite de cet organe principal des Nations Unies pour 

ce qui est du maintien de la paix et de la securite internationales. Cependant, 

quelques jours apres, le Conseil de securite examine une situation parfaitement 

claire, a savoir une attaque totalement non provoquee centre un Etat Membre des 

Nations Unies. on veut esperer que le Conseil sera a la hauteur de sa tache, sinon 

tout ce que l'on a dit pour accroitre son efficacite ne sera que paroles creuses. 

La delegation sovietique condamne energiquement l'attaque d'Israel centre la 

capitale de la Tunisie et appuie l'appel parfaitement justifie de ce pays au 

Conseil de securite. Nous estimons que le Conseil doit non seulement condamner 

fermement l'agresseur et exiger un dedommagement pour les degats infliges, mais 

egalement prendre enfin des mesures pour contraindre Israel a cesser sa politique 

aventuriste profondement prejudiciable aux interets de tou~ les peuples du 

Moyen-Orient et aux interets de la paix et de la securite internationales. 
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L'Union sovietique reaffirme sa solidarite avec le peuple palestinien et les 

autres peuples arabes et soutient leur juste lutte contre l'agression israelienne 
et les exactions de l'imperialisme. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie le representant 

de l'Union sovietique des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

Sir John THOMSON (Royaume-Uni) (interpretation de l'anglais) : Monsieur 

le President, c'est un organe prestigieux que le notre, mais vous ajoutez encore a 
son prestige. Bien que vous ne soyez pas diplomate de carriere, vous possedez une 

riche experience aux niveaux les plus eleves, ce qui est rare meme chez les 

diplomates professionnels. Nous beneficierons tous de votre sagesse. 

Je voudrais egalement ajouter, au nom de sir Geoffrey Howe et en mon nom 

personnel, que nous sommes tres reconnaissants a tousles membres du conseil 

d'avoir parle en termes aussi aimables de notre presidence. 

C'est avec une grande inquietude que ma delegation a appris la nouvelle de 

l'attaque lancee le ler octobre par l'aviation israelienne contre la Tunisie. Nous 

avons ecoute avec attention et sympathie la declaration moderee du Ministre des 

affaires etrangeres de la Tunisie. Nous avons egalement pris soigneusement note 

des declarations publiques faites par le Gouvernement israelien pour expliquer son 

acte, y compris de la declaration eloquente que vient de prononcer l'ambassadeur 

d'Israel. Nous avons etudie les faits a mesure qu'ils ont ete reveles. Nous en 

concluons qu'il ne saurait faire de doute que cette attaque constitue une violation 

de la souverainete de la Tunisie et qu'elle est a l'origine de la mort et des 

blessures de nombreux civils innocents. 

Le Royaume-Uni entretient depuis de nombreuses annees des relations excellentes 

et amicales avec la Tunisie. Il est particulierement affligeant que cet acte de 

violence ait ete commis contre un pays connu pour son attitude pacifique et moderee 

dans les relations internationales, un pays qui a constamment joue un role 

important et constructif dans l'histoire de notre organisation, depuis sa creation. 
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La Tunisie merite l'appui et la solidarite de la communaute internationale 

tout entiere face a cette violation de sa souverainete. Mon gouvernement les lui 

offre sincerement. Nous tenons egalement a transmettre notre profonde sympathie au 

Gouvernement et au peuple de la Tunisie qui ont ete victimes de cet acte de 

violence outranciere ainsi qu'a la famille de tous ceux qui, Tunisiens ou 

Palestiniens, ont ete tues ou blesses au cours de cette attaque. 

Le Secretaire aux affaires etrangeres britannique, dans une declaration qu'il 

a faite bier, a declare qu'il comprenait les profonds sentiments de revulsion et de 

colere qui se sont exprimes en Israel a la suite des recentes attaques 

terroristes. On connait tres bien l'aversion du Royaume-Uni pour le terrorisme 

international. Mon gouvernement condamne tout acte terroriste partout dans le 

monde et quels qu'en soient les auteurs. 

Mais ma delegation ne saurait accepter comme valables les raisons avancees par 

le Gouvernement d'Israel pour justifier son action. En vertu de l'Article 2 de la 

Charte des Nations Unies, les Etats Membres s'engagent a regler leurs differends 

par des moyens pacifiques. Une violence arbitraire et disproportionnee de ce type, 

meme en represailles, est une infraction a cette obligation. 

En outre, nous ne sommes pas certains que les accusations portees contre 

l'Organisation de liberation de la Palestine en ce qui concerne le meurtre 

deplorable de trois citoyens israeliens a Chypre, le 25 septembre, soient 

valables. Nous prenons note de la declaration de l'Organisation de liberation de 

la Palestine, publiee ce jour-la a Nicosie, et dans laquelle l'OLP niait 

explicitement toute participation a cet acte et le condamnait. Mais, meme si on 

avait pu demontrer la responsabilite de l'OLP, cela n'aurait pas justifie 

l'operation de represailles menee contre la Tunisie le ler octobre. 

Dans une declaration publiee hier, les Ministres des affaires etrangeres 

des Dix et ceux de l'Espagne et du Portugal, reunis dans le cadre de la cooperation 

politique europeenne, ont condamne vigoureusement le bombardement par les forces 

aeriennes d'Israel du siege de l'OLP a Tunis, qui a viole la souverainete d'un pays 

ami, pacifique et modere et constitue un nouvel element dans le cycle de la 

violence et de la contre-violence dans le Proche-Orient. Tout en condamnant 

egalement les actes de terrorisme commis contre les citoyens israeliens, les 

ministres ont estime que ces actes ne justifiaient pas une telle attaque. 
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Les Ministres des affaires etrangeres des Dix et ceux de l'Espagne et du 

Portugal ont aussi exprime l'espoir que cette nouvelle escalade de la violence ne 

nuira pas aux efforts actuellernent deployes en vue d'apporter une solution 

pacifique au conflit arabo-israelien. C'est la un point important qui pourrait 

avoir des consequences pratiques a long terrne. Cette annee, les premiers pas vers 

des negociations essentielles en vue de resoudre les difficiles questions, en 

suspens depuis longternps, touchant ce differend ont fait naitre l'espoir. Des le 

depart, mon gouvernement a declare son appui sincere a !'initiative courageuse de 

Sa Majeste le roi Hussein et du President de !'Organisation de liberation de la 

Palestine, M. Yasser Arafat, qui ont propose une voie vers de telles negociations. 

C'etait dans l'espoir d'encourager ce processus, qui n'a ete deja que trop 

dangereusement retarde, que le Premier Ministre britannique a annonce a Aqaba, le 

20 septembre, qu'il invitait les deux representants du comite executif de l'OLP a 
se rendre a Londres pour rencontrer le Secretaire aux affaires etrangeres 

britannique. 

Comine l'a dit sir Geoffrey Howe dans sa declaration d'hier, il importe avant 

tout de rompre le cycle de la violence. Ma delegation demande instamment a tous 

ceux qui appuient les efforts visant a resoudre le differend arabo-israelien par 

des rnoyens pacifiques de ne pas se laisser decourager par ce dernier chapitre de la 

la triste histoire des represailles violentes. Nous lan~ons un appel au 

Gouvernement israelien et a toutes les parties interessees pour qu'ils reaffirment 

leur volonte de rechercher une solution pacifique et pour qu'ils s'abstiennent de 

tout acte de violence et de provocation qui pourrait menacer cet objectif. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie le representant 

du Royaume-Uni pour les paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est le Ministre des relations exterieures de Cuba, s. Exe. 

M. Isidoro Malmierca Peoli. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. MALMIERCA PEOLI (Cuba) (interpretation de l'espagnol) : C'est a de 

nombreuses reprises que cette instance, responsable du maintien de la paix et de la 

securite internationales, a du se reunir pour examiner les agressions repetees 

d'Israel contre les pays arabes voisins. La Republique de Tunisie vient 

aujourd'hui s•ajouter a la longue chaine des victimes de la terreur sioniste. 
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C'est avec une veritable indignation que la communaute internationale, et 

notamrnent les pays non alignes, ant appris la nouvelle de l'attaque criminelle et 

injustifiee perpetree par les forces militaires d'Israel contre la Tunisie, qui a 

provoque un nombre eleve de morts et de blesses parmi les civils tunisiens et 

palestiniens et cause d'importants degats materiels. 

Cette violation flagrante des normes du droit international et des principes 

et des buts de la Charte des Nations Unies prend encore plus d'importance, si l'on 

tient compte du fait que ce dernier acte du Gouvernement de Tel-Aviv a ete perpetre 

contre un pays dont la vocation pacifiste est universellement connue. 

En plusieurs occasions, mon pays a parle, au Conseil, des dangers que 

representent pour la paix et la securite internationales les attaques continues 

lancees impunement par les dirigeants israeliens contre les Etats voisins et le 

peuple palestinien. En appelant !'attention des membres du Conseil sur ce fait, 

nous nous sommes prononces sur la necessite pour le Conseil d'appliquer a 
l'encontre d'Israel les sanctions globales obligatoires prevues par la Charte, en 

particulier celles figurant au Chapitre VII. Si le Conseil de securite avait ete 

capable de s'acquitter des responsabilites que lui confere la Charte, on aurait pu 

peut-etre depuis longtemps enrayer la spirale de violence dechainee par Israel et 

creer les conditions necessaires pour parvenir a une solution juste et durable du 

conf1it du Mayen-Orient ainsi que de sa principale cause, la question de Palestine. 

Cependant, la puissance qui apporte un appui economique, militaire et 

diplomatique au Gouvernement de Tel-Aviv et qui se vante de son "alliance 

strategique" avec ce gouvernement, est directement responsable de la paralysie du 

Conseil de securite et, partant, de la poursuite des actes d'agression de Tel-Aviv. 

En fait, il ya quelques semaines, le 12 septembre 1985, le representant des 

Etats-Unis a, une fois de plus, emis un veto contre un projet de resolution modere, 

que les pays non alignes membres du Conseil avaient soumis a cette instance et au 

l'on deplorait les mesures repressives d'Israel a l'encontre de la population 

palestinienne des territoires occupes et demandait qu'il y soit mis fin 

immediatement. 
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L'appui inconditionnel du Gouvernement des Etats-Unis a la politique et aux 

pratiques israeliennes explique le fait que le Conseil de securite soit oblige de 

se reunir encore et encore pour exam1·ner des at d t d 1 • ' ' c es u ype e ce u1 perpetre bier 
contre la Republique pacifique de Tunisie. 

La Tunisie, s'acquittant de son devoir de solidarite avec la resistance 

palestienne et la lutte heroique de ce peuple frere, a accueilli dans sa capitale 

ses uniques representants legitimes, les dirigeants et les cadres de !'Organisation 

de liberation de la Palestine, et a suscite ainsi la colere du regime sioniste 

israelien. L'agression d'hier, essentiellement dirigee contre les Palestiniens, 

avait aussi pour but de punir la Tunisie de son attitude digne et fraternelle dans 

la defense des droits inalienables du peuple palestinien. 

Avec un cynisme sans pareil, le porte-parole de la Maison Blanche a qualifie 

de "legitime" cet acte de piraterie internationale digne de l'Allemagne nazie. Une 

affirmation de ce genre n'est ni plus ni moins qu'une glorification du terrorisme 

en tant que pratique internationale. Nous n'en sommes pas surpris. L'actuel 

Gouvernement americain preconise les "coups de bistouri" comme ceux donnes au 

Nicaragua et a d'autres Etats independants, tandis que les dangereux coups de patte 

et la scandaleuse ingerence de la souverainete des peuples ont toujours ete, 

d'ailleurs, la pierre angulaire de la politique imperialiste depuis Monroe. 

Il conviendrait dans ce cas de se demander, compte tenu de l'appui ouvert 

accorde par le Gouvernement americain a l'agression israelienne, si !'"alliance 

strategique" n•aurait pas joue la aussi en fournissant aux agresseurs un appui 

logistique, de renseignements ou autre, pour attaquer la Republique tunisienne. 

Il faut que le Gouvernement des Etats-Unis comprenne qu'il ne pourra pas 

continuer a violer !'esprit de la Charte de meme que la regle de l'unanimite afin 

d'empecher les Nations Unies d'agir et de couvrir d'un manteau protecteur les 

mefaits de ses allies israeliens. 

Nous esperons que le Conseil de securite saura s•acquitter de ses 

responsabilites en tant que garant de la paix et de la securite internationales et 

qu'il prendra, conformement a la Charte, les mesures qui s'imposent face a cette 

agression injustifiee contre un Etat Membre des Nations Unies. Il lui faut, par 

ailleurs, exiger d'Israel qu'il indemnise de fa~on appropriee la Republique de 

Tunisie et la population palestinienne pour les pertes humaines et materielles 

occasionnees pa~ cette vile attaque. 
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Enfin, je voudrais exprimer nos condoleances les plus sinceres au Gouvernement 

et au peuple tunisiens et, par l'intermediaire de son unique representant legitime, 

l'Organisation de liberation de la Palestine, au peuple palestinien, pour les 

pertes de vies irreparables qu'ils ont subies. Qu'ils soient assures de la 

solidarite indefectible du peuple et du Gouvernement cubains. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : L'orateur suivant est le 

representant du Senegal, que j'invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. SARRE (Senegal) : Monsieur le President, vos qualites d'homme d'Etat 

integre soucieux de faire prevaloir la justice sur la force vous ont deja precede 

dans cette enceinte. Je suis sur que, sous votre presidence, nos travaux seront 

couronnes de succes. En tout etat de cause, ma delegation se rejouit que vous ayez 

a presider le Conseil de securite en ce moment crucial. 

J'aimerais aussi saisir cette occasion pour adresser nos sinceres felicitations 

a votre predecesseur, S. Exe. sir John Thomson, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d'Irlande du Nord, pour la maniere exemplaire dont il a dirige les travaux du 

Conseil pendant le mois de septembre. 

Je voudrais, enfin, remercier tousles membres du Conseil pour m'avoir 

autorise ~ prendre part une fois de plus ace debat sur la situation au 

Moyen-Orient. 

L'Afrique dans sa totalite a ete emue d'apprendre l'agression isr~elienne 

contre un peuple ami, frere et, de surcroit, membre de !'Organisation de l'unite 

africaine (OUA) : la Tunisie. 

Des qu'il a appris l'acte d'agression a l'encontre de la Tunisie, le President 

de la Republique du Senegal, s. Exe. M. Abdou Diouf, president en exercice de 

l'OUA, a adresse des messages as. Exe. M. Habib Bourguiba, president de la 

Republique tunisienne, et a S. Exe. M. Yasser Arafat, president du Comite executif 

de l'Organisation de liberation de la Palestine (OLP). 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, j'aimerais, avec la permission du 

conseil, donner lecture de ces messages. Le premier est adresse au 

President Bourguiba: 

"Monsieur le President etcher frere, 

En route pour les pays de la ligne de front ou je me rends en ma qualite 

de president en exercice de l'OUA, je viens d'apprendre avec surprise et 
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consternation la violation de la souverainete et de l'integrite territoriale 

de votre pays que vient de commettre Israel en bombardant les camps 

palestiniens situes dans la banlieue tunisienne. 

Ce raid barbare a fait de nombreuses victimes innocentes et cause 

d'irnportants degats materiels. 

En cette penible circonstance, je voudrais vous exprimer la solidarite 

agissante du peuple senegalais ainsi que de moi-meme. 

Nous condamnons energiquement cet acte sauvage qui viole tousles 

principes du droit international et de la Charte des Nations Unies, a laquelle 

l'Etat d'Israel a pourtant adhere. 

En ma qualite de president en exercice de l'OUA, je voudrais aussi vous 

exprimer la stupefaction de l'Afrique ainsi que notre soutien sans reserve en 

cette dure epreuve. 

Qu'Israel, que la reprobation de la communaute internationale ne derange 

plus, sache que l'Afrique unanime est aux cotes de la Tunisie et fletrit 

energiquement son acte tout simplement indigne de notre epoque. 

En vous renouvelant ma solidarite agissante et mon plein appui, je vous 

prie de croire, Monsieur le President etcher frere, a !'assurance de ma tres 

haute et amicale consideration." 

Le deuxieme message est adresse au president Arafat: 

"Israel, dans son acharnement aveugle contre le peuple palestinien vient 

une fois de plus, par des bombardements rneurtriers et insenses de camps de 

refugies palestiniens dans la banlieue tunisienne, de perpeter un acte 

d'assassinat delibere contre des populations civiles innocentes. 

En cette douloureuse circonstance, je voudrais vous exprimer la profonde 

sympathie, le soutien total et la solidarite agissante du peuple senegalais 

ainsi que de moi-meme. 
Le Senegal condamne energiquement cette agression caracterisee qui foule 

aux pieds le droit des gens et la Charte des Nations Unies au moment ou la 

comrnunaute internationale s'apprete a feter le quarantieme anniversaire de 

l'entree en vigueur du document de San Francisco. 
En ma qualite de president en exercice de l'OUA, je voudrais aussi vous 

reiterer la solidarite de l'Afrique qui, comme l'OLP contre Israel, mene un 

combat pour la liberte et la dignite de son peuple. 
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L'Afrique, par ma voix, vous exprime son engagement d'etre toujours aux 

cotes de l'OLP, seul et authentique representant du peuple palestinien 

independant et souverain. 

Veuillez croire, Monsieur le President, a l'assurance renouvelee de ma 

tres haute et amicale consideration." 
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Il Ya exactement une semaine, le Conseil de securite se reunissait en seance 

commemorative, seance au cours de laquelle les distingues ministres des affaires 

etrangeres des pays Membres de cet auguste Conseil, a l'unanimite, ont renouvele 

!'engagement collectif d'oeuvrer pour le maintien de la paix et de la securite 

internationales, facteurs decisifs pour la realisation du theme que nous nous 

etions fixes, a savoir les Nations Unies pour un monde meilleur. 

La reunion d'aujourd'hui semble etre un test de cet engagement collectif. Mon 

pays a toujours condamne le terrorisme, d'ou qu'il vienne et quelle qu'en soit la 

justification, et les cycles de violence auxquels nous assistons tirent leurs 

origines, il faut bien le reconnaitre, du non reglement de la question du 

Moyen-Orient. A cet egard, mon pays n'a jamais cesse de souligner que la question 

de Palestine, qui est au coeur du probleme du Moyen-Orient, ne pourra etre reglee 

que si l'on trouve une solution juste et durable a la question du Moyen Orient. Ce 

serait la meilleure fa~on de faire taire la tension et la violence auxquelles nous 

assistons aujourd'hui, tension et violence qui, il faut le reconnaitre, menacent la 

paix et la securite internationales. 

Voici done la deuxieme fois en moins d'un mois que nous sommes reunis pour 

considerer des mesures prises par les forces israeliennes a l'encontre de la 

population palestinienne. Lors de la reunion du Conseil du 13 septembre, 

concernant la population palestinienne des territoires occupes, j'avais souligne 

ici, au nom du Comite pour l'exercice des droits inalienables du peuple 

palestinien, que la question de Palestine a atteint actuellement une phase critique 

et j'avais demande instarnment aux membres du Conseil de redoubler d'efforts pour 

apporter une solution juste et durable a cette question. 

J'avais egalement exprime la conviction que la Conference de la paix pour le 

Moyen-Orient, qui beneficie d'un soutien unanime, offre a toutes les parties 

interessees de vastes possibilites de participation aux negociations, qui devraient 

conduire a une solution juste et durable, et, enfin, je faisais appel au Conseil de 

securite afin qu'il prenne les mesures appropriees pour relancer, sur la base des 

principes et objectifs de la Charte et des resolutions pertinentes des 

Nations Unies, la politique de dialogue sincere entre toutes les parties. 

Au fil des jours, et grace aux pressions croissantes de milieux divers en 

faveur d'une paix juste et durable dans la region, nous aurions pense qu'Israel 

aurait fait preuve d'une plus grande sagesse et d'une plus grande moderation. 
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Au contra ire, helas, avec ce qui vient de se passer, on est tente de croire 

qu'Israel a prefere choisir le fusil a la place de la negociation. Tragiquement 

pour le peuple palestinien et pour le Moyen-Orient, sinon pour la communaute 

internationale tout entiere, le cycle de violence ne fait que continuer. Les 

orateurs qui m'ont precede ont deja donne des details sur l'attaque armee non 

provoquee d'Israel contre le siege de l'OLP a Tunis, c'est-a-dire a 2 500 km de ses 

frontieres, qui a fait au mains 50 morts et plus de 50 blesses, selon les 

Israeliens, dont des Palestiniens, aussi bien que des Tunisiens, des femmes et des 

enfants. 

Quelles que soient les explications officielles donnees par le Gouvernement 

d'Israel, il ne fait aucun doute qu'Israel, une fois de plus, a commis une 

violation flagrante de la souverainete et de l'integrite territoriale d'un pays 

Membre de cette Organisation. Cet acte est indefendable en droit international et 

va totalement a l'encontre de la recherche d'une solution pacifique a la question 

du Moyen-Orient et, singulierement, a la question de la Palestine. La communaute 

internationale se doit done de condamner fermement de telles represailles au-dela 

des frontieres internationales. Nous offrons notre solidarite a la Tunisie, pays 

frere, qui est de surcroit membre du Comite pour l'exercice des droits inalienables 

du peuple palestinien, et a l'Organisation de liberation de la Palestine. 

Le Senegal exprime sa plus profonde preoccupation que d'autres incursions de 

ce type ne se repetent a l'avenir, comme cela a ete trop frequemment le cas par le 

passe. En tout cas, aussi longtemps que la communaute internationale n'aura pas la 

volonte politique ni la determination de s'attaquer a la cause profonde du probleme 

du Moyen-Orient, c'est-a-dire le sort inacceptable du peuple palestinien et le 

plein exercice de ses droits inalienables, conformement aux resolutions des 

Nations Unies, nous serons tou!jours confrontes a de telles violences. 

Par la rneme occasion, nous demandons instamment a Israel de renoncer aces 

pratiques et de respecter les principes et les decisions internationalement 

reconnues du Conseil, de s'associer aux autres dans un processus de paix 

susceptible de rendre justice aux droits du peuple palestinien et d'aboutir a une 

solution juste et durable du probleme du Mayen-Orient et ce dans tous ses aspects. 

La question est de savoir ce qu'il convient de faire en cette annee du 

quarantieme anniversaire des Nations Unies lorsque les Etats Membres cherchent a 

reaffirmer le role et l'autorite des Nations Unies et de ce Conseil, en relation 
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avec le non-recours a la force dans les relations internationales et les autres 

principes du droit international. Mon pays considere qu'il appartient au conseil 

de securite de veiller ace que, finalement, Israel tienne compte de ses 

obligations, conformement au droit international et a la Charte des Nations unies 

et des resolutions et decisions de !'Organisation en vue de la realisation d'une 

paix juste et durable au Moyen-Orient. 

C'est pour cela que nous adressons un appel pressant au Conseil pour qu'il 

donne suite aux recommandations du Comite pour l'exercice des droits inalienables 

du peuple palestinien et a celles adoptees a l'unanimite par la Conference 

internationale sur la question de Palestine, tenue a Geneve en 1983, et qui ont ete 

enterinees a plusieurs reprises par une majorite ecrasante de l'Assemblee general~ 

des Nations Unies. Nous rappelons une fois encore que ces recommandations sont 

solidement fondees sur des principes de base internationalement reconnus touchant 

le probleme palestinien, noeud du conflit israelo-arabe. 

Les circonstances ont voulu que cette seance commemorative soit presidee par 

un membre permanent du Conseil de securite et les memes circonstances ont egalement 

voulu que cette premiere seance que nous tenons au lendemain de cette seance 

conmemorative ait lieu sous la presidence d'un autre membre permanent du Conseil de 

securite. Ceci me rappelle la premiere declaration faite par feu Paul-Henri Spaak, 

premier president de l'Assemblee generale des Nations Unies, a Landres meme, au 

mois de janvier 1946, a l'endroit des grandes puissances, et c'est par la que je 

voudrais terminer. Voici ce que disait Paul-Henri Spaak: 

"A San Francisco, des conceptions differentes se sont opposees; un 

systeme a triomphe, un systeme qui donne aux grandes puissances, dans cette 

Assemblee, une importance considerable. Ce systeme, aujourd'hui, doit etre 

accepte, et je suis sur d'etre l'interprete des sentiments de la grande 

majorite des representants en disant aux grandes puissances, dont la volonte a 

triomphe a San Francisco, que, tous, nous attachons une importance capitale a 
leur bonne entente et que c'est de leur concorde et de leur collaboration que 

nous attendons a la fois le succes de nos travaux, la securite du monde et la 

paix".(Documents officiels de la premiere partie de la premiere session de 

l'Assemblee generale, 2eme seance pleniere, P• 49). 
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Quarante ans apres, je crois que cet appel demeure plus que jamais valable. 

Au moment ou nous entamons une nouvelle ere avec le quarantieme anniversaire de 

l'Organisation des Nations Unies, notre conscience est encore une fois interpelee 

et, en cela, celle des grandes puissances. Cette prise de conscience, c'est plutot 

un appel qui consiste a demander aux grandes puissances investies de la 

responsabilite du maintien de la paix et de la securite dans le monde de tout 

mettre en oeuvre afin que les problemes brulants dont notre Organisation est saisie 

puissent trouver une solution heureuse et durable. Je suis sur et certain que cet 

appel de Paul-Henri Spaak reste encore vivant dans nos esprits et qu'il sera pris 

en consideration par le Conseil au cours de ses deliberations. 
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Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie le representant 

du Senegal pour les aimables paroles qu'il m'a adressees. 

Le prochain orateur est le Ministre des affaires etrangeres du Pakistan, 

auquel je souhaite la bienvenue. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. YAQUB-KHAN (Pakistan) (interpretation de l'anglais) : Qu'il me soit 

permis, Monsieur le President, de vous adresser mes chaleureuses felicitations a 
l'occasion de votre accession a la presidence du Conseil de securite pour le mois 

d'octobre. Votre grand pays a une responsabilite considerable dans le maintien de 

la paix internationale, et le Pakistan, qui entretient avec lui d'etroites 

relations d'amitie, place de grands espoirs dans les Etats-Unis, pays promoteur de 

la paix et pionnier du progres mondial. Je suis persuade que grace a votre 

experience reconnue de diplomate et a VOS qualites d'homme d'Etat vous assumerez 

avec succes la direction des travaux importants du Conseil ce mois-ci. 

Je saisis encore cette occasion pour feliciter sir Geoffrey Howe et sir John 

Thomson de l'excellente fa~on dont ils ont dirige les travaux du Conseil le mois 

passe. 

Il ya quatre jours, Sa Majeste le roi Hussein de Jordanie esquissait un plan 

de reglement pacifique au Moyen-Orient dans son importante declaration a la 

quarantieme session de l'Assemblee generale. Il s'est fait avec eloquence l'avocat 

de la paix et a presente des propositions concretes pour un reglement juste du 

probleme, ravivant l'espoir que les questions connexes de la Palestine et du 

Mayen-Orient pourraient enfin s'acheminer vers un reglement juste et global. 

Cet optimisme git maintenant sous les debris des batiments de !'Organisation 

de liberation de la Palestine (OLP) a Tunis, rases par !'abominable attaque 

israelienne, qui a entraine la perte tragique de nombreuses vies innocentes parmi 

les Tunisiens et les Palestiniens. Le Gouvernement et le peuple du Pakistan 

condamnent cette attaque dans les termes les plus vigoureux et ~ransmettent leurs 

condoleances aux familles des victimes. Nous renouvelons notre engagement de 

solidarite avec le peuple et le Gouvernement de la Tunisie et avec les Palestiniens 

et leur representant, l'Organisation de liberation de la Palestine. 

L'attaque israelienne est un acte de pur terrorisme pousse a !'extreme et 

effrontement commis avec arrogance par un Etat qu'aveugle l'esprit de vengeance et 

qu'aiguillonnent des ambitions expansionnistes debridees. C'est un acte premedite 
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et organise, lance par Israel, sans provocation, a l 500 miles de ses frontieres, 

contre la souverainete, l'independance et l'integrite territoriale de la Tunisie, 

dont l' attachement a une politique de paix n I a jamais ete mis en question. Le 

crime israelien est d'autant plus gr~ve qu'Israel s'arroge le droit d'attaquer tout 

Etat, a n'importe quel moment et quelles que soient les circonstances pour proteger 

ses propres interets arbitrairement con~us. 

Le plus grave aspect de l'attaque israelienne est sans aucun doute le dessein 

sous-jacent d'Israel d'annihiler les perspectives de 9aix au Moyen-Orient, qui se 

sont ameliorees recemment. Le choix du moment de l'attaque, alors que des 

propositions de negociations importantes impliquant les Palestiniens etaient 

faites, n'est pas fortuit. Inquiet des incidences d'une paix fondee sur la 

reconnaissance des droits palestiniens, Israel a montre qu'il preferait nettement 

l'incertitude ·et le chaos afin de pouvoir recourir a la force comme il le voulait 

et continuer de priver le peuple palestinien de ses droits nationaux legitimes. 

L'attaque israelienne est illegale a tout point de vue et ne saurait etre 

legitimee sur la base de criteres juridiques OU moraux quelconques. En tant 

qu'allie principal d'Israel, les Etats-unis ont un role particulier a jouer pour 

redresser la situation creee par le refus israelien de respecter ce qui est 

necessaire a la paix dans la region. Une action decisive des Etats-Unis, afin de 

permettre aux initiatives de paix actuelles des Arabes de prendre corps et afin de 

promouvoir la proposition des Nations unies de convoquer une conference de paix, 

est indispensable pour dissiper l'ombre jetee par l'acte israelien sur les 

perspectives de paix au Moyen-Orient. 

Le Pakistan voudrait que le Conseil de securite exerce l'autorite que lui 

conferent les dispositions de la Charte et qu'il impose des sanctions obligatoires 

contre Israel pour mettre fin a son defi aux principes de la Charte et aux 

decisions du conseil. Malgre ses limitations, le moins que nous puissions esperer 

du Conseil est qu'il adopte une position de principe condamnant l'attaque illegale 

et non provoquee d'Israel contre la souverainete et l'independance de la Tunisie, 

ainsi qu'une decision propre a empecher toute nouvelle attaque de ce genre et a 
encourager les initiatives de paix arabes, notamment dans le contexte des 

Nations Unies. Les victimes de l'attaque israelienne meritent egalement d'etre 

pleinement dedommagees. 
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Le Conseil de securite a l'obligation sacree de trouver une juste solution a 
la question de Palestine. C'est la decision des Nations Unies de partager la 

Palestine il ya plus de 30 ans qui a eu pour resultat la creation de l'Etat 

d'Israel. C'est maintenant au Conseil qu'il appartient de faire en sorte que les 

Palestiniens, qui restent prives de leurs droits nationaux legitimes, soient en 

mesure de gagner a nouveau la place qui leur revient de droit dans le concert des 

nations, avec un Etat qui leur soit propre en Palestine. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie le Ministre des 

affaires etrangeres du Pakistan des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

Etant donne l'heure tardive, j'ai l'intention de lever maintenant la seance. 

La prochaine reunion du Conseil de securite consacree a la poursuite de l'examen de 

la question inscrite a son ordre du jour aura lieu demain apres-midi, a 15 h 15. 

Avant de lever la seance, je rappelle aux membres que le Conseil de securite 

examinera le point "Plainte de l'Angola contre l'Afrique du Sud" demain, jeudi 

3 octobre 1985, a 10 h 30. 

La seance est levee a 18 h 30. 




